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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 11, insérer l'article suivant:

L’article 222-24 du code pénal est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Il est puni de trente ans de réclusion criminelle lorsqu’il a été commis avec deux ou plus des 
circonstances mentionnées aux 1° à 15° du présent article. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli prévoit d’aggraver les peines lorsqu’un viol est commis avec deux ou 
plusieurs circonstances aggravantes, par exemple un viol commis sur un mineur ayant entraîné une 
mutilation ou un viol sur mineur avec usage d’une arme ou avec administration d’une substance 
psychoactive (soumission chimique). 

Ces situations justifient une réponse pénale renforcée. Il est proposé de prévoir 30 ans de réclusion 
criminelle, au lieu de 20 ans lorsqu’un viol est commis avec une seule circonstance aggravante. Ce 
renforcement des peines répond directement aux observations formulées par le Conseil d’État dans 
son avis sur la lettre rectificative du projet de loi sur la protection des enfants. Le Conseil a 
explicitement invité le Gouvernement à « rechercher une plus grande cohérence dans l’échelle des 
peines en matière de viol » en soulignant qu’actuellement le cumul de circonstances aggravantes 
n’était pas sanctionné davantage.


